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A tous ceux qui estiment que l'animal est peut-être
 l'avenir de l'homme en même temps que sa 
 mémoire et qu'à ce titre nul n'a le droit de le 
 faire souffrir inutilement.





Première Partie

LA GENÈSE D'UNE BELLE HISTOIRE




I

Le grand silence des agneaux

Mardi 11 avril 1995. Il est 15 h 05. Une chaleur exceptionnelle étouffe la région de Castres. Dans l'intention de rejoindre Lyon, un chauffeur routier s'apprête à sortir de la ville au volant d'un semi-remorque Renault. L'homme débute dans le métier. Comme la circulation est encore fluide à cette heure dans la zone industrielle de Saint-Palais, il devise, tranquille, avec son copilote assis à sa droite.

L'itinéraire du transport passe par l'avenue Charles-de-Gaulle qui dessert la ville en attendant l'achèvement d'une rocade de dégagement. Le camion est obligé d'emprunter le boulevard Raymond-Vitosse bordé de vieilles maisons à trois étages dont les façades crépies sont éclaircies par le soleil.

Il est 15 h 10 lorsque le semi-remorque prend soudain une inclinaison anormale. Le chauffeur devine que sa cargaison s'est tout entière déportée sur sa droite. Il actionne le levier de sa boîte de vitesses et son volant dans l'espoir de rectifier la trajectoire. Rien à faire.

Sous le poids de la remorque de plus en plus penchée, le tracteur devient incontrôlable. Des passants le fuient à la course. Son conducteur, bras tétanisés, ne peut éviter de percuter une voiture en stationnement. Le camion écrase un deuxième véhicule, un troisième, un quatrième et un cinquième encore, puis un sixième. Entraîné par la remorque, il finit par se coucher sur le flanc droit, devant l'entrée du « Club 53 », un ancien cinéma.

Une fois retombé le tintamarre des tôles froissées, des hurlements de sirènes annoncent très vite l'arrivée des pompiers, des policiers, d'un médecin et des infirmiers du SAMU.

Des curieux s'ameutent autour de l'accident. Certains s'inquiètent de la santé du chauffeur et de son compagnon enfermés dans leur cockpit dont le pare-brise a volé en éclats.

Les pompiers sont là. Ils s'emparent des deux hommes étourdis. Les chauffeurs évacués par le SAMU, des employés municipaux et une demi-douzaine de policiers dirigés par un sous-brigadier aménagent un périmètre de sécurité à l'aide de lanières en plastique et de barrières. Non pas que la cargaison soit composée de produits inflammables ou explosifs, mais parce qu'ils se sont aperçus qu'au moins cinq cents agneaux chargés à l'abattoir de Castres s'entassent en magma bêlant contre les barreaux de la remorque à demi renversée.

– Quelle horreur! Il faut un véto, réclame une voix cassée par l'émotion.

Le vétérinaire qui intervient d'habitude avec les pompiers est absent. Quelqu'un appelle une clinique vétérinaire de la ville d'où, sitôt alerté, Lucien Gau saute dans la Clio de service avec laquelle il parcourt la campagne pour aider des vaches à vêler ou soigner des chevaux pris de coliques.

Le jeune praticien est vite rendu boulevard Raymond-Vitosse. Il saisit tout de suite l'ampleur du drame. Il a déjà soigné des animaux tamponnés par des véhicules sur le bord d'une route. Devant ces monceaux d'agneaux empêtrés dans la remorque dont les pompiers n'ont pas ouvert les portes par crainte de provoquer d'autres accidents, il a un réflexe de recul qu'il vainc en une seconde afin d'organiser leur sauvetage.







La remorque est compartimentée en trois ponts chargés d'agneaux de Roquefort qui ont tété durant le premier mois de leur vie, avant que le lait si riche et si abondant de leurs mères soit réservé à la fabrication du roquefort. Ces agneaux rondouillards ont au moins huit mois et ils pèsent une quarantaine de kilos.

Une fois ouvertes les portes des cages par leur côté tourné vers le ciel, des pompiers et des employés municipaux commencent à extirper de leur prison les premiers cadavres et les rescapés. Lucien Gau repère des bêtes folles de souffrance dans le désordre qui sent le suint, les viscères éclatés, le sang et l'urine. Il abrège leur douleur à l'aide de piqûres euthanasiantes.

Deux agneaux restent pendus par les pattes aux barreaux des claies. Le vétérinaire les sort du piège en s'efforçant de ne pas les faire souffrir encore plus mais, le cœur gros, il doit se résoudre à les sacrifier aussi.

Lucien Gau, comme la plupart de ses confrères, aime sincèrement les animaux. Il a choisi son métier par fidélité à la promesse qu'il s'était faite jeune garçon, à l'âge où la rage de protéger le monde animal est la plus forte et paraît toute naturelle.

Autour du vétérinaire attentif à déceler encore le moindre souffle de vie parmi le troupeau d'où montent d'horribles plaintes et s'évade une odeur pestilentielle, des hommes en sueur transportent vers un camion dépêché par la ville les dizaines de victimes de l'accident afin de les remettre à un équarrisseur de Graulhet. D'autres chargent une centaine de rescapés affolés dans un camion de la Coopérative occitane de Castres afin qu'ils aillent retrouver un peu de calme en broutant de l'herbe.

Lucien Gau s'interpose pour interdire le départ d'une vingtaine d'agneaux apparemment intacts mais qu'il devine bien trop mal en point pour supporter si vite un nouveau transport.

Des badauds se sont éloignés, choqués par l'horreur. Les vingt agneaux repérés par Lucien Gau ne vivront, hélas, pas plus de quelques heures. Alors que son compagnon plus durement touché reste à l'hôpital, le jeune chauffeur du camion se fait ramener sur les lieux de l'accident. Là, muet, bras ballants, il contemple le désastre et, lorsque son regard s'attarde sur des agneaux morts, ses nerfs lâchent. Il pleure.







Le boulevard Raymond-Vitosse ne retrouvera son aspect habituel qu'après vingt heures trente, lorsque la remorque et le tracteur seront enlevés. La presse locale narrera par le menu les péripéties de l'accident en l'estimant plus spectaculaire que dramatique.

Sur le plan humain, c'est une heureuse évidence. Mais pour les dizaines d'agneaux morts?

A Revel, petite bourgade proche de Castres, une militante de la Société protectrice des animaux s'émouvra à la lecture d'un article non signé et illustré par deux photos, dont l'une représente un amoncellement d'agneaux déjà saisis par la rigidité cadavérique. Elle traduira son dégoût par une lettre à Jacqueline Faucher, sa présidente nationale qui, comme toujours en pareil cas, s'est empressée de demander à Evelyne Stawicki, sa collaboratrice chargée de la communication de la S.P.A., d'adresser un rappel à l'ordre poli mais ferme au rédacteur en chef du journal de Castres.







La S.P.A. s'est toujours émue des accidents survenus au cours du transport des animaux destinés à la boucherie. Toujours bien renseignée, elle n'a pas ignoré celui qui est arrivé à d'autres ovins, à l'autre bout de l'Europe, en Allemagne où un camion transportant cent cinquante moutons est tombé en panne près de Hanovre, ville phare de la Basse-Saxe.

Le chauffeur du camion immobilisé s'en était allé dormir dans un hôtel sans se soucier de ses malheureux passagers bêlant de terreur au bout de quelques heures d'abandon. Les malheureuses bêtes affolées se sont tant et tant pressées contre les barreaux de leur prison qu'elles s'en sont rompu les pattes. Ainsi entassées, les yeux exorbités, une bonne moitié d'entre elles ont fini par mourir asphyxiées.

Pendant que les agneaux mouraient, leur convoyeur dormait. Il a fallu qu'un automobiliste s'arrête, inquiet de voir des pattes de moutons dépasser du camion, et alerte la police locale. Il n'y eut, de ce voyage tragique, que soixante-treize survivants qui, inexorablement condamnés eux aussi, ont fini par arriver en piteux état à l'abattoir.

Pire encore est le traitement qu'ont connu, toujours en Allemagne, une soixantaine de vaches voyageant dans trois wagons aiguillés par erreur sur une voie de garage du centre ferroviaire de Mannheim alors qu'ils auraient dû filer directement vers l'abattoir de Kaiserslautern.

Le soleil, comme à Castres, tapait fort ce jour-là. Les pauvres bêtes se sont vite retrouvées dans des saunas chauffés à soixante degrés. Elles se sont affolées. Des cornes se sont brisées aux barreaux des étuves. D'autres ont tailladé des chairs, éventré des panses. Le sang a giclé dans les wagons d'où s'évadait un concert de meuglements déchirants.

Attirés par le raffut, des cheminots se sont approchés du convoi et, le cœur au bord des lèvres, ils ont couru donner l'alerte.




Ces drames de Castres, d'Hanovre et de Mannheim ne sont, bien sûr, que trois exemples parmi des dizaines d'autres. Chaque jour, des centaines de milliers d'animaux sont transportés en camion ou en train vers les abattoirs. Les accidents sont toujours sources de souffrances inutiles. Les véhicules employés pour ces voyages de la mort ne sont pas toujours en conformité avec les normes imposées par la Convention européenne sur la protection des animaux en transport international qui a été signée à Paris, le 13 décembre 1968.

Michel Debré, alors ministre des Affaires étrangères, avait paraphé pour la France cette convention avec MM. Pierre Harmel, Henrik sv. Blörnsson, William Spühler, Gerhard Jahn, Pouls Hartling, Bernard Vitsaxis et Frithjoh représentant, dans l'ordre, le Royaume de Belgique, la République islandaise, la Confédération suisse, la République fédérale d'Allemagne, le Royaume du Danemark, le Royaume de Grèce et celui de Norvège.

La Communauté européenne, en 1968, ne comptait encore que huit membres. Douze pays la forment aujourd'hui et, heureusement, de nouveaux textes, en particulier une directive de 1977 et une seconde de 1981, sont venues s'ajouter aux règles de protection des animaux transportés.

Mais les textes ne sont que des textes. Leur mise en pratique est une tout autre chose. La réunification de l'Allemagne, l'éclatement de l'Union des républiques socialistes soviétiques et la récente ouverture des frontières ne permettent pas, pour de multiples raisons, de les appliquer à la lettre. Des prétextes, souvent économiques, naissent aussi des différences de mentalité entre les partenaires du juteux marché de la viande sur pied.

Des chevaux partent de Pologne après avoir été poussés à coups de gueulantes et de gourdins dans des bétaillères au plafond bien trop bas pour eux. Le cou plié vers les sabots, serrés, jambes tremblantes, les uns contre les autres, déportés dans les virages, tassés un peu plus à chaque coup de frein et sans jamais recevoir d'eau ni de nourriture, ils traversent la Tchécoslovaquie, la Hongrie, puis la Yougoslavie avant d'arriver, de plus en plus mal en point, à la frontière italienne. Voyage terrifiant, surtout quand on sait qu'un cheval a besoin de quarante à soixante litres d'eau par jour!

A la frontière, les chevaux qui ont survécu à la première partie du périple sont transbordés, toujours à coups de bâtons, dans d'autres bétaillères à peine plus conformes aux lois du transport. Ils repartent, de plus en plus affamés et assoiffés, vers des abattoirs du sud de l'Italie où la viande équine est particulièrement prisée.

On mange aussi du cheval en France. Près de cent mille équidés y sont abattus chaque année. Ces malheureuses bêtes proviennent pour la plupart des pays de l'Est, mais aussi des clubs hippiques, des écuries de course et des haras où on les a déclarées inaptes au service.

Triste destin que celui de ces «plus nobles conquêtes de l'homme» déchues, dont on ne parle plus qu'en terme de kilos de viande et d'os.








Les animaux destinés à la nourriture de l'homme ne sont pas les seuls à souffrir des longs transports. Il y a quelques années un cargo, qui aurait mérité d'être appelé «le bateau de la honte» a traversé l'Atlantique avec des mustangs et des appalooses arrachés à leurs prairies immenses afin d'être vendus à des organisateurs de rodéos et quelques amateurs attirés par la beauté sauvage de ces cavales descendant en droite ligne de celles des compagnons de Sitting Bull et de Geronimo.

Laissés à l'abandon à fond de cale durant toute la traversée, leurs pattes brisées durant les coups de boutoir d'une terrible tempête, ces chevaux furent nombreux à débarquer morts au Havre, pendus au bout d'un filin de grue. Les survivants ne ressemblaient plus du tout aux fiers chevaux sauvages qu'ils étaient en quittant leurs pâtures naturelles.

La S.P.A. se battra toujours afin d'obtenir la garantie que les animaux destinés à nourrir l'homme soient au moins traités avec un peu plus de respect durant leur Golgotha. Et elle mène ce combat exemplaire depuis longtemps. Cent cinquante ans, exactement, puisque son histoire commence en 1845...




II

Les premiers pas de la S.P.A.

Au mois de septembre 1843, le boulevard Raspail, à Paris où Louis-Philippe règne depuis le 9 août 1830, est encore baptisé boulevard de l'Enfer, puisque le docteur en chimie François Raspail, son futur parrain républicain qui créera L'Ami du Peuple dans cinq ans, n'a encore que quarante-neuf ans.

Une voiture de maître menée par un équipage de deux chevaux dont la robe pleine peau vante la belle santé y est ralentie par un encombrement de circulation. Son propriétaire, le docteur Charles Dumont de Monteux, chapeauté, ganté et torse pris dans un gilet de soie sous une redingote, prend son mal en patience.

Desservi par six lignes de chemin de fer à vapeur depuis plus d'un an, Paris grouille de monde. Presque un million d'habitants s'y côtoient, venus de province pour plus de la moitié. Le luxe des uns tranche avec la misère des autres, plus nombreux, entassés dans des taudis du centre où le choléra a fait près de cinquante mille victimes en 1832. C'est ce qu'ils appellent sans pudeur «la classe dangereuse ».




Les conditions de vie sont déplorables dans les quartiers populaires de l'île de la Cité, de la Grève et de l'église Saint-Merri. Plus de cent mille habitants au kilomètre carré y sont entassés dans des bâtisses ne dépassant pas quatre étages. Il suffit d'un hiver plus froid que les autres pour provoquer des morts par milliers, comme celui de 1838 où il a fait jusqu'à moins 49 degrés.

Si les riches enterrent leurs défunts dans de hauts et larges caveaux de famille, quatre-vingt pour cent des Parisiens, l'immense majorité des morts des familles pauvres, sont inhumés en fosse commune.




En dehors des beaux quartiers aux larges avenues tracées au cordeau, Paris est sale. Les rues populaires grouillent de rats. Des troupeaux de bœufs, d'interminables files de veaux, des cohortes de porcs sont menés chaque jour aux abattoirs de Villejuif, près de la place d'Italie, et de Grenelle, place de Breteuil. 200 000 bœufs et taureaux, autant de veaux, plus de 50 000 vaches, près de 2 000 000 de moutons et d'agneaux et 8000 chevaux, mulets et ânes, sont sacrifiés chaque année sans aucun souci d'humanité et à peine plus d'hygiène.

Les larges avenues parisiennes et les places, comme celles de la Concorde et de la Madeleine, sont parcourues par des centaines de voitures à cheval. Le cheval est, sans concurrence et pour longtemps encore malgré l'avènement du chemin de fer, le moteur de la nation. Rien qu'aux armées, il en sert plus de 120000 pour 500000 hommes. En cas de conflit, il sera possible d'en utiliser trois fois plus.

Ce n'est pas pour cela que les chevaux sont particulièrement mieux traités que les autres animaux qui, comme les chiens et les chats errants dans Paris, reçoivent plus souvent qu'à leur tour coups de bâtons et jets de pierre.

La vie est dure à Paris en 1843. Plus que partout en France, des hommes y ont faim. Des enfants triment comme des grands et plus de dix heures par jour dans des ateliers sans sécurité. Il naît tant de gosses illégitimes (plus de trente pour cent!) que les nouveau-nés sont souvent baptisés «des pets à vingt ongles ». C'est dire le peu de respect qu'il reste à accorder aux animaux. Et pourtant, depuis quelques années déjà, des hommes se préoccupent de leur sort.

Sous le Consulat du général Bonaparte, le gouvernement avait proposé à l'Université ce sujet de concours : «Jusqu'à quel point les traitements barbares exercés sur les animaux intéressent-ils la morale publique, et conviendrait-il de faire des lois à cet égard?»

Emportée par les tourmentes de l'Histoire, la question est demeurée sans réponse.

Les Anglais, eux, ont agi pour défendre les animaux. En 1809, le baron Thomas Erskine a proposé à Londres un texte de loi les concernant. Mais il a fallu attendre 1822 pour qu'enfin, sous l'impulsion nouvelle de Richard Martin, soit rendu public le tout premier texte menaçant d'amendes ceux qui seraient reconnus coupables de cruauté envers les animaux domestiques. Puis, le 16 juin 1824, la Royal Society for the prevention of cruelty to animals, l'ancêtre de toutes les sociétés protectrices des animaux, a vu le jour.

En France, de bonnes âmes tentent de suivre l'exemple des Anglais qui, entre autres résultats, ont obtenu en 1839 l'interdiction d'utiliser les chiens comme animaux de trait. C'est ainsi qu'en 1839, le préfet Alexandre de Laborde et le duc François de La Rochefoucauld-Liancourt ont proposé, eux aussi, une loi à leur sujet qui a soulevé quelque émotion mais est demeuré lettre morte.

En France comme en Angleterre, à cette époque et parce qu'ils sont sans doute les seuls à en avoir le loisir, ce sont toujours des nobles ou des riches qui se soucient du sort des animaux, surtout de celui des chevaux, puisqu'ils sont tous cavaliers.

En 1842, le vicomte Augustin-Denis Pinon Duclos de Valmer, ancien capitaine de lanciers, agronome et membre de la commission d'amélioration de la race chevaline et qui a épousé en secondes noces une jeune Anglaise, appelle les Français à se montrer aussi bons que les Britanniques envers les animaux au cours d'un discours qu'il prononce à Melun, devant la Société d'agriculture de Seine-et-Marne, département dans lequel il est maire de Fontaine-le-Port depuis 1839.

Jusqu'à ce jour de septembre 1843 où le docteur Dumont de Monteux s'impatiente dans sa voiture bloquée boulevard de l'Enfer, rien n'a été fait pour obtenir un peu plus de compassion et de considération pour le monde animal.







Monteux essuie la sueur qui perle sur son visage. Comme tous les hommes de condition, il porte, malgré la chaleur, des vêtements noirs. Il oublie tout à coup son agacement lorsque des cris aigus percent le brouhaha de l'embouteillage. Il se penche à sa portière. Quelques mètres devant lui, un charretier malmène un cheval attelé à une carriole de marchandises.

Oreilles basses, naseaux dilatés, l'animal refuse d'avancer. Il mule dans ses brancards. Des passants se moquent de lui. Son conducteur, vêtu d'une blouse grise, coiffé d'une large casquette sans forme, le tire, hurle sa colère, le lâche et, prenant du recul pour mieux faire cingler la lanière de sa chambrière, il le fouette.

Derrière le charroi bloqué, oreilles en mouvement et fronçant de crainte, des chevaux piaffent aux timons de leur voiture ou de leur charrette.

Ainsi que Dumont de Monteux, quelques occupants de voiture de maître viennent aux nouvelles. Le charretier, maintenant, donne des coups de pied sur les pâturons du cheval entêté à ne plus faire un pas. Puis, hurlant plus fort encore, il empoigne son fouet par le petit bout et cogne avec le manche.

Le cheval hennit de douleur. Accoutumés à de tels spectacles, des Parisiens qui jusque-là ne prêtaient guère d'attention à la scène encouragent la brute à frapper plus fort. Le médecin est écœuré. Soudain saisi de colère, il se précipite et impose son autorité naturelle à l'homme hors de lui. Le cruel manège cesse.

L'affaire en reste là après quelques palabres. On tire le cheval fourbu à l'écart de la voie. Monteux remonte dans sa voiture. Deux sergents de ville obligent les passants attroupés à se disperser. La circulation reprend sur le boulevard de l'Enfer.




Rentré chez lui encore sous le coup de son dégoût et de sa colère, le docteur Dumont de Monteux s'empresse d'adresser une lettre à Gabriel Delessert, préfet de police de Paris. Afin d'être certain d'être entendu, il obtient la publication de sa missive dans La Réaction agricole.


La lettre du docteur frappe l'opinion et, le 5 octobre 1843, moins d'un mois seulement après l'incident du boulevard de l'Enfer, le préfet Delessert signe un arrêté qui, sous peine de sanctions immédiates, interdit désormais aux cochers et aux charretiers de frapper les chevaux avec le manche de leur fouet.

Le docteur Dumont de Monteux n'en reste pas là. Il poursuit durant des mois sa croisade dans les salons parisiens, mais il n'est plus seul à défendre la cause des animaux. Deux autres médecins, Camille Paganel et Parisot de Cassel, qui n'est autre que le directeur de La Réaction agricole et se souvient de sa lettre émouvante publiée dans les colonnes de son journal, cherchent à réunir quelques bonnes volontés afin de créer une association de défense des animaux.




Les choses vont vite. Le 2 décembre 1845, Parisot de Cassel ouvre ses appartements de la cité Trévise, au numéro 4, à quelques hommes bien décidés à unir leurs forces et leurs idées pour le bien des animaux.

Valmer, Dumont de Monteux et Paganel, les pionniers de la protection animale, ne s'étaient jamais rencontrés. Ce soir, ils font vite connaissance. Il y a là, soucieux comme eux du sort des chevaux et invités par le directeur de La Réaction agricole, MM. Henri Blatin, Dupuy, Flandin, Gratolet, Hamont, Jacquemin, Magne, Pariset, Rainneville, Ricard de Morgny, Richelot et Vivien.

Verres et pipes en mains, on parle des animaux durant des heures. On évoque les réussites anglaises, mais aussi les expériences de deux sociétés de protection animale qui existent en Allemagne, la première à Dresde depuis 1839, et la seconde à Munich depuis 1841. Puis on décide de passer aux actes.

Il faut un président : on choisit tout de suite le docteur Etienne Pariset, qui a soixante-seize ans et vit à Paris, 8, rue de Poitiers. Il faut des statuts : c'est au docteur Dumont de Monteux qu'échoit la charge de les rédiger.

Lorsque l'heure de la séparation arrive, la Société protectrice des animaux, puisque c'est ainsi que s'appellera l'association, est née.







Le docteur Monteux termine pour le Jour de l'An 1846 la rédaction des vingt-neuf articles composant les statuts de la S.P.A. Les pionniers de l'association, dix-huit en tout, docteur Etienne Pariset en tête, sont reçus le 31 janvier 1846 par le préfet de Police Delessert.




– Messieurs, lance le haut fonctionnaire après avoir rapidement parcouru les statuts rédigés par le docteur Monteux, je suis des vôtres!

Avec le préfet de Police acquis à la cause animale, tout devient simple. L'acte de création de la S.P.A. est rendu public le 3 avril 1846.

La Société protectrice des animaux ainsi créée est la neuvième dans le monde après celles de Londres, de Stuttgart, Dresde, Munich, Berlin, Francfort, Hambourg et Hanovre. Le docteur Pariset, son président, est issu d'une famille des plus modestes, il a très vite quitté ses Vosges natales pour suivre l'enseignement des pères oratoriens. Après son service militaire, il a trouvé une place de précepteur pour payer ses études de médecine. Il a obtenu son doctorat à l'âge de trente-cinq ans. Nommé médecin-chef de l'hôpital de Bicêtre en 1814, il y soignera des aliénés avec une passion que les années n'entameront jamais.

Après la chute du Premier Empire et l'avènement de Louis XVIII, le docteur Pariset voyage en Orient. Il étudie les ravages de la fièvre jaune à Cadix en 1819 et, un an plus tard, il devient membre de l'Académie de médecine. Il écrit aussi. Il publie des traductions d'Hippocrate, puis, entre autres ouvrages, un Rapport sur la fièvre jaune de Cadix en 1819. C'est lui qui rédige la plupart des éloges des personnalités admises à l'Académie de médecine dont il est le secrétaire perpétuel.

Rien de ce qui fait le malheur de l'homme n'est étranger au docteur Pariset qui, entre autres patients, s'est attaché à soigner, jusqu'à sa mort survenue en 1837, un jeune poète aliéné à Charenton, Eugène Hugo, qui n'atteindra jamais la gloire de Victor, son cadet d'un an né en 1802. En plus de ses multiples charges, Pariset a accepté de faire partie du Conseil général des prisons.

Sitôt devenu président de la balbutiante S.P.A., le docteur Pariset précise qu'il tient à étendre sa compassion à tous les animaux. Ils sont pourtant nombreux parmi les fondateurs de l'association à être résolument décidés à réserver leur attention aux seuls chevaux.








Malgré ces divergences de vue, la Société protectrice des animaux prend vite de l'ampleur. Elle compte près de deux cents membres lorsqu'elle se réunit le 8 mai 1846 dans la salle de la Caisse d'épargne de l'Hôtel de Ville de Paris où on a pris l'habitude de la recevoir depuis que les salons de Parisot de Cassel sont devenus trop exigus pour elle. Le docteur Pariset a averti ses compagnons de lutte qu'il est décidé à amener les grands de ce monde à épouser ses thèses. Dans l'entourage de Louis-Philippe, il essuie des refus polis. On parle pourtant de créer d'autres sociétés protectrices en province. Pierre Lorter, un médecin lyonnais, s'engage à mobiliser à Lyon autant de bonnes volontés qu'à Paris.

Les femmes, d'une manière curieuse, se tiennent à l'écart de la défense des animaux. Mme Parisot de Cassel est la seule à participer de temps en temps aux réunions des pionniers de la S.P.A. Evénement rarissime pour l'époque, elle prend même la parole en public lors d'une réunion officielle à l'Hôtel de Ville. Son intervention est applaudie. Elle étonne, mais l'exemple de la grande bourgeoise n'est pas suivi. La S.P.A. demeure, essentiellement, une affaire d'hommes.








Le docteur Pariset sait que rien ne sera possible sans l'appui total des ministères concernés par les animaux. Le 10 juin 1846, il obtient une entrevue avec Laurent Cunin-Gridaine, ministre de l'Agriculture depuis 1837. Ce ministre est un ancien ouvrier d'une manufacture de draps qui a épousé la fille de son patron, M. Gridaine, dont il a accolé le nom au sien lors de son élection à la députation en 1827.

L'ancien ouvrier drapier est à l'origine d'une loi de 1841 améliorant les conditions de travail des enfants. Il écoute donc avec bienveillance les exposés du docteur Pariset et, pour commencer, précise-t-il, il s'engage à allouer une subvention de 500 francs à la S.P.A.

Pariset est aux anges. La somme, qui sera désormais chaque année servie à sa société par le ministère de l'Agriculture et du Commerce, n'est pas faramineuse. Mais elle prouve que le gouvernement n'est plus indifférent à la croisade des défenseurs des animaux.

Le président de la S.P.A. ainsi encouragé a pourtant des préoccupations sérieuses sur les moyens d'arriver à ses fins car l'arrêté préfectoral du 5 octobre 1843 ne suffit plus à obliger les charretiers et les voituriers à respecter leurs chevaux. Ceux qui sont attelés par paires aux énormes voitures de transport en commun continuent à être traités sans ménagements.

Il faudrait une loi pour imposer de manière définitive les idées de la S.P.A. Le docteur Pariset et le vicomte de Valmer, alors vice-président de la société, le savent bien, eux qui harcèlent à ce sujet les élus chaque fois qu'ils en rencontrent un dans un salon parisien. Il n'y en aura qu'un, le député Lherbette, pour se risquer, le 26 juin 1847, à proposer de légiférer sur la protection animale.

On s'esclaffe sur les travées de l'opposition comme dans les rangs des proches de François Guizot, le chef du gouvernement. On fait des jeux de mots faciles avec le patronyme du généreux parlementaire. Achille Fould, député des Hautes-Pyrénées, rallie vite assez de représentants pour repousser la proposition qui apparaît si futile qu'elle est renvoyée aux calendes grecques.

Lherbette renonce. La déception est grande parmi les militants de la S.P.A. et, à peine plus d'un mois plus tard, le 3 juillet 1847, le président Pariset meurt.
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